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[image: image1.png]Le protocole EDD a été enrichi des derniers éléments abordés au GT médiation qui s’est tenu le
16 novembre dernier. Le document est également complété d’un sommaire pour en faciliter la lecture.

Le protocole a été enrichi essentiellement des points suivants :

· définition de l’EDD (p 3) : il est supprimé toute référence à l’EDD thématique.

· formulation de la demande d’un EDD par les agents (p 4) : il est précisé que l’assistant de prévention constitue un relais pour transmettre la demande à la direction.

· l’initiative des EDD (p 5) : ce droit appartient aux agents et aux cadres ainsi qu’aux organisations syndicales qui relaient une demande des agents et des cadres. 
Il a cependant été précisé qu’« afin que le droit d’expression des agents et des cadres se réalise pleinement, la direction s’assurera que l’ensemble des conditions de réalisation d’un EDD sont réunies ».

· le délai de réponse par la direction aux observations présentées dans le 1er compte rendu (p 5) : 

Il est précisé que « dans un délai maximum de deux mois, une réponse de la direction est présentée à l’ensemble des participants et communiquée aux organisations syndicales et aux acteurs de la santé et de la sécurité au travail ».

· la périodicité d’un EDD (p 6) : il est précisé que l’EDD se déroule normalement sur un trimestre.

· origine des facilitateurs (p 7) : il est précisé qu’« il est souhaitable, dans la mesure du possible, que les deux facilitateurs ne soient pas issus de la direction organisatrice de l’EDD. En cas d’impossibilité, il est néanmoins admis qu’un des deux facilitateurs soit issu de la direction organisatrice ».

· publicité du relevé de dialogue (p 10) : il est précisé que « les relevés des dialogues doivent être mis à disposition de la direction et du chef de service. Ils seront publiés sur le site intranet de la direction avec l’accord de l’ensemble des participants ».
In fine, et dans le prolongement de la tenue du comité national de suivi des conditions de vie au travail, il est proposé de mettre en ligne le protocole selon cette version définitive.
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